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Ce texte constitue le chapitre 7 du livre I (La Tâche) de l'ouvrage de Pannekoek 
LES CONSEILS OUVRIERS (1942), publié la première fois en français par 
LC.O. puis réédité en 1982 par Spartacus. 


Pannekoek y aborde la question des conseils ouvriers comme "forme d'auto-gou- 
vernement qui remplacera, dans les temps à venir, les formes de gouvernement de 
l'ancien monde”. 


L'ORGANISATION DES CONSEILS 


par Anton Pannekoek 


Le système social dont il est question ici pourrait être appelé du nom de commu- 
nisme si ce nom n'était utilisé dans la propagande mondiale du ” Parti communiste 
"pour désigner son système de socialisme d'État, sous une dictature du parti. Mais 
qu'est-ce qu'un nom ? On abuse toujours des noms pour tromper les masses : les 
sons familiers les empêchant de penser d'une manière critique et d'apprécier 
clairement la réalité. Donc, au lieu de chercher le nom qui convient, il sera plus 
utile d'examiner de plus près la caractéristique principale du système : l'organisa- 
tion des conseils. 


Les conseils ouvriers sont la forme d'auto-gouvernement qui remplacera, dans les 
temps à venir, les formes de gouvernement de l'ancien monde. Bien entendu, pas 
pour toujours ; aucune de ces formes n'est éternelle. Quand la vie et le travail en 
communauté constituent une façon d'être normale, quand l'humanité contrôle 
entièrement sa propre vie, la nécessité fait place à la liberté et les règles strictes 
de justice établies auparavant se résolvent en un comportement spontané. Les 
conseils ouvriers sont la forme d'organisation de la période de transition pendant 


laquelle la classe ouvrière lutte pour le pouvoir, détruit le capitalisme et organise 
la production sociale. Pour connaître leur véritable caractère, il sera utile de les 
comparer aux formes existantes d'organisation et de gouvernement, que la cou- 
tume présente à l'esprit public comme allant de soi. 


Les communautés trop vastes pour se réunir en une seule assemblée règlent tou- 
Jours leurs affaires au moyen de représentants, de délégués. Ainsi, les citoyens des 
villes libres du Moyen-Âge se gouvernaient par des conseils de villes et les bour- 
geoisies de tous les pays modernes ont leurs parlements, à l'exemple de 
l'Angleterre. Lorsque nous parlons de l'administration des affaires par des 
délégués élus, c'est toujours aux parlements que nous pensons ; c'est donc surtout 
aux parlements que nous devons comparer les conseils ouvriers si nous voulons 
discerner leurs traits essentiels. Il est évident qu'étant donné les grandes dif- 
férences qui existent tant entre les classes qu'entre leurs objectifs, les corps 
représentatifs correspondants doivent être eux aussi essentiellement différents. 


Cette différence saute aux yeux dès l'abord : les conseils ouvriers s'occupent du 
travail et doivent régler la production alors que les parlements sont des corps poli- 
tiques qui discutent et décident des lois et des affaires de l'État. La politique et l'é- 
conomie, cependant, ne sont pas des domaines entièrement séparés. En régime 
capitaliste, l'État et le parlement prennent les mesures et font les lois nécessaires 
à la bonne marche de la production ; ils pourvoient à la sécurité du négoce et des 
affaires, à la protection du commerce, de l'industrie, des échanges et des déplace- 
ments à l'intérieur et à l'étranger ; à l'administration de la justice, à la monnaie et 
à l'uniformité des poids et mesures. Et leurs tâches politiques, qui à première vue 
ne semblent pas liées à l'activité économique, sont en rapport avec les conditions 
générales de la société, avec les relations entre les différentes classes, qui con- 
stituent le fondement du système de production. Aïnsi, la politique, l'activité des 
parlements, peut, au sens large, être considérée comme un auxiliaire de la pro- 
duction. 


Où est alors, en régime capitaliste, la distinction entre la politique et l'économie ? 
Leurs rapports sont les mêmes que ceux qui existent entre la réglementation 
générale et la pratique concrète. La tâche de la politique est d'établir les conditions 
sociales et légales dans lesquelles le travail productif peut s'effectuer régulière- 
ment, ce travail lui-même étant la tâche des citoyens. Ainsi, il y a division du tra- 
vail. La réglementation générale, bien qu'elle soit une base nécessaire, ne con- 
stitue qu'une part mineure de l'activité sociale, un accessoire du travail propre- 
ment dit, et peut être laissée à une minorité de politiciens dirigeants. Le travail 
productif lui-même, base et contenu de la vie sociale, est constitué des activités 
séparées de nombreux acteurs et absorbe entièrement leurs vies. La part essen- 
üelle de l'activité sociale est la tâche personnelle. Si chacun s'occupe de son pro- 
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C'est dans la Hollande occupée pendant la seconde guerre mondiale que 
Pannekoek prit la plume pour composer Workers' Councils. L'ouvrage était ter- 
miné en 1947. Il résumait l'expérience d'une vie en ce qui regarde la théorie et la 
pratique du mouvement ouvrier international, ainsi que le développement et la 
transformation du capitalisme dans les divers pays et dans son ensemble. Cette 
histoire du capitalisme, et de la lutte contre le capitalisme, finit sur le triomphe 
d'un capitalisme revivifié quoique changé. La fin de la seconde guerre mondiale 
a vu les intérêts de la classe travailleuse entièrement assujettis aux impératifs de 
concurrence des deux systèmes capitalistes rivaux, qui se préparent pour un nou- 
veau conflit. À l'Ouest, les organisations des travailleurs sont restées en place, 
mais elles cherchent, au mieux, à remplacer tout simplement le monopole par le 
capital d'État. Quant au soi-disant mouvement communiste mondial, il met ses 
espoirs en une révolution planétaire sur le modèle russe. Dans l'un et l'autre cas, 
le socialisme se confond avec la propriété publique, l'État étant maître de la pro- 
duction et les travailleurs demeurant aux ordres d'une classe dirigeante. 


L'effondrement du capitalisme ancienne manière, ce fut aussi la chute du vieux 
mouvement ouvrier. Ce que l'on appelait socialisme se révèle être un capitalisme 
durci. Cependant, au contraire de la classe dirigeante, qui s'adapte rapidement aux 
conditions nouvelles, la classe ouvrière se trouve dans une situation d'impuis- 
sance, et sans espoir à l'horizon: elle adhère toujours aux idées et aux activités tra- 
ditionnelles. Or, les changements économiques ne provoquent des changements 
de conscience que graduellement, et il s'écoulera peut-être un assez long temps 
avant que surgisse un nouveau mouvement ouvrier, adapté aux nouvelles condi- 
tions, car la tâche des travailleurs demeure inchangée: c'est d'abolir le mode de 
production capitaliste, c'est d'accomplir le socialisme. Pour atteindre ce but, il 
faudra que les travailleurs s'organisent et organisent la société de façon que la pro- 
duction et la distribution obéissent à un plan social, élaboré par les producteurs 
eux-mêmes. Ce mouvement ouvrier, quand il se lèvera, reconnaîftra ses origines 
dans les idées du communisme de conseils et dans celles d'un de ses représentants 
les plus rigoureux : Anton Pannekoek. 


Boston, 1960. 
[Le texte biographique de Paul Mattick a été écrit en 1960 après la mort de 
Pannekoek. Il a paru en français dans La Révolution Prolétarienne (472, 1962, 


p.117 à 120) et dans les Cahiers du Communisme de Conseils (Marseille, n° 1, 
octobre 1968).] 
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aberration idéaliste et une tentative délibérée de ressusciter l'obscurantisme 
religieux. 


Il est vrai que le progrès de la critique scientifique avait eu ses interprètes idéal- 
istes qui pouvaient satisfaire les esprits religieux. Certains marxistes se mirent à 
défendre le matérialisme de la bourgeoisie, autrefois révolutionnaire, contre le 
nouvel idéalisme, ainsi que la nouvelle science de la classe capitaliste installée au 
pouvoir. Lénine attribuait une grande importance à ce fait, puisque le mouvement 
révolutionnaire russe, qui était à la veille d'une révolution bourgeoise, utilisait 
largement dans sa lutte idéologique les arguments scientifiques et philosophiques 
de la bourgeoisie occidentale naissante. 


En confrontant l'attaque de Lénine contre l'empiriocriticisme avec son contenu 
scientifique, Pannekoek révéla non seulement que Lénine avait déformé les idées 
de Mach et d'Avénarius, mais aussi qu'il était incapable de critiquer leur oeuvre 
d'un point de vue marxiste, Lénine attaquait Mach non pas du point de vue du 
matérialisme historique, mais en se plaçant sur le terrain du matérialisme bour- 
geois, scientifiquement moins développé. Pannekoek voyait, dans cet emploi du 
matérialisme bourgeois pour la défense du "marxisme", une preuve supplémen- 
taire du caractère mi-bourgeois, mi-prolétarien du bolchevisme et de la révolution 
russe elle-même. Ce matérialisme s'accordait avec une conception du socialisme 
comme capitalisme d'État, avec les attitudes autoritaires à l'égard de toute organ- 
isation spontanée, avec le principe anachronique et irréalisable de l'auto-détermi- 
nation nationale, et avec la conviction de Lénine que seule l'intelligentsia bour- 
geoise est capable de développer une conscience révolutionnaire, ce qui la destine 
à guider les masses. Ce mélange du matérialisme bourgeois et de marxisme révo- 
lutionnaire, qui caractérisait la philosophie de Lénine réapparu avec la victoire du 
bolchevisme, est un mélange de pratiques néocapitalistes et d'idéologie socialiste. 


Toutefois, la révolution russe était un événement progressif d'une signification 
énorme, comparable à la Révolution française. Elle révélait en même temps que 
le mode de production capitaliste n'est pas limité au rapport de propriété privée 
prédominant dans sa période libérale. Par suite du reflux de la vague révolution- 
naire à la veille de la première guerre mondiale, le capitalisme se consolidait, à 
nouveau, en dépit des conditions de crises sérieuses, en donnant plus d'importance 
aux interventions de l'État dans l'économie. Dans les nations capitalistes moins 
vigoureuses, ce phénomène prit la forme du fascisme, et l'on vit s'intensifier les 
politiques impérialistes qui menèrent finalement à la seconde guerre mondiale. 
Plus encore que la première, cette seconde guerre montra clairement que le mou- 
vement ouvrier qui subsistait n'était plus un mouvement de classe, mais qu'il fai- 
sait partie intégrante des divers systèmes nationaux du capitalisme contemporain. 
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pre travail, et s'acquitte de sa tâche, la société dans son ensemble marche bien. De 
temps en temps, à intervalles réguliers, au moment des élections législatives, les 
citoyens doivent donner leur attention aux réglementations générales. Ce n'est 
qu'aux époques de crises sociales, de décisions fondamentales et de controverses 
sévères, de guerre civile de révolution, que la masse des citoyens a dû consacrer 
tout son temps et toutes ses forces à ces réglementations générales. Les questions 
fondamentales réglées, les citoyens pouvaient retourner à leurs occupations parti- 
culières, et laisser une fois de plus ces affaires générales a la minorité d'experts, 
aux juristes et aux politiciens, au parlement et au gouvernement. 


Tout autre est l'organisation de la production commune par les conseils ouvriers. 
La production sociale n'est pas divisée en une quantité d'entreprises séparées dont 
chacune est l'œuvre limitée d'une personne ou d'un groupe ; elle constitue une 
totalité cohérente, objet de l'attention de la totalité des travailleurs, occupant leurs 
esprits en tant que tâche commune à tous. La réglementation générale n'est plus 
une affaire accessoire, abandonnée à un petit groupe de spécialistes : c'est le prob- 
lème principal, qui exige l'attention conjuguée de tous. Il n'y a plus séparation 
entre la politique et l'économie, autrefois activités quotidiennes d'un corps de spé- 
cialistes, d'une part, et de la masse des producteurs d'autre part. Pour la commu- 
nauté indivisée des producteurs, politique et économie ont fusionné ; il y a unité 
de la réglementation générale et du travail pratique de production. Cette totalité 
est l'objectif essentiel de tous. 


Ce caractère se reflète dans toute pratique. Les conseils ne gouvernent pas, ils 
transmettent les opinions, les intentions, la volonté des groupes de travail. Non 
pas, certes, comme des commissionnaires indifférents qui portent passivement 
lettres et messages dont ils ne connaissent rien. Ils ont pris part aux discussions, 
ils se sont distingués comme porte-parole ardents des opinions qui ont prévalu. De 
sorte que, comme délégués d'un groupe, ils ne sont pas seulement capables de 
défendre ses idées à la réunion du conseil, mais encore ils sont suffisamment 
impartiaux pour être ouverts à d'autres arguments, et pour présenter à leur groupe 
des opinions ayant une plus large audience. Les conseils sont donc les organes de 
discussions et de communication sociale. 


La pratique parlementaire est exactement à l'opposé. Les délégués doivent pren- 
dre des décisions sans consulter leurs électeurs, sans être liés par un mandat. Le 
député, pour garder la fidélité de ses mandants, peut daigner leur parler et leur 
exposer sa ligne de conduite, mais il le fait en tant que maître de ses propres actes. 
Il vote comme sa conscience et son honneur le lui imposent, eu égard à ses pro- 
pres opinions. C'est bien naturel : il est expert en matière politique, le spécialiste 
des questions législatives, et il ne peut se laisser guider par les directives de gens 
ignorants. La tâche de ces derniers, c'est la production, leurs occupations partic- 
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ulières ; la sienne, c'est la politique, les réglementations générales. Il doit être 
guidé par de grands principes politiques, et non se laisser influencer par l'égoïsme 
étroit des intérêts privés de ses mandants. C'est ainsi que, dans le capitalisme 
démocratique, il est possible à des politiciens élus par une majorité de travailleurs 
de servir les intérêts de la classe capitaliste. 


Les principes du parlementarisme ont aussi pris pied dans le mouvement ouvrier. 
Dans les organisations syndicales de masse, ou dans des organisations politiques 
géantes comme le parti social-démocrate allemand, les dirigeants agissaient 
comme une sorte de gouvernement, avec pouvoir sur les membres, et leurs con- 
grès annuels prenaient l'allure de parlements. Les dirigeants les appelaient avec 
fierté des parlements du travail pour souligner leur importance ; et les observa- 
teurs critiques faisaient remarquer que la lutte des factions, la démagogie des 
dirigeants, les intrigues de couloir étaient des signes de cette dégénérescence, déjà 
apparue dans les véritables parlements. Et de fait, c'étaient des parlements, de par 
leur caractère fondamental. Pas au début, quand les syndicats étaient petits et que 
des membres dévoués faisaient tout le travail eux-mêmes, et presque toujours gra- 
tuitement. Mais avec l'augmentation des effectifs apparut la même division du tra- 
vail que dans la société en générale. Les masses travailleuses devaient donner 
toute leur attention à leurs intérêts personnels particuliers, à la façon de trouver et 
de garder un emploi. C'était là le contenu principal de leur vie et de leur esprit ; 
ce n'est que d'une manière très générale qu'elles devaient en outre décider par vote 
de leurs intérêts communs de classe et de groupe. Le détail de la pratique était 
laissé aux experts, aux fonctionnaires des syndicats et aux dirigeants des partis, 
qui savaient comment s'y prendre avec les patrons capitalistes et les ministres. Et 
seule une minorité de dirigeants locaux était suffisamment au courant de ces 
intérêts généraux pour être envoyée comme délégués aux congrès où, malgré les 
mandats pouvant être impératifs, chacun votait en fait selon son propre jugement. 


Dans l'organisation des conseils, la domination des délégués sur leurs mandants 
disparaît, parce que la base de cette domination, la division des tâches, a disparu. 
Alors, l'organisation sociale du travail oblige chaque ouvrier à accorder toute son 
attention à la cause commune, à la totalité de la production. Comme auparavant, 
la production de ce qui est nécessaire à la vie comme fondement de la vie même 
occupe l'esprit autrement. Mais il ne s'agit plus de la préoccupation de chacun 
pour sa propre entreprise, son propre emploi, en concurrence avec les autres. Car 
la vie et la production ne peuvent être assurées que par la collaboration, par le tra- 
vail collectif entre compagnons. Ce travail collectif domine donc la pensée de 
chacun. La conscience de la communauté forme le fond et la base de tout senti- 
ment et de toute pensée. 


Il s'agit à d'une révolution totale dans la vie spirituelle de l'homme. Il apprend à 
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de la classe ouvrière. Il montra que la révolution russe, tout en étant une étape 
importante dans le développement du mouvement ouvrier, tendait uniquement 
vers un système de production qui pouvait être appelé indifféremment socialisme 
d'État ou capitalisme d'État. La révolution ne trahit pas ses propres buts, pas plus 
que les syndicats ne "trahissent" le syndicalisme. De même qu'il ne peut pas y 
avoir d'autre type de syndicalisme que le type existant, de même on ne doit pas 
s'attendre que le capitalisme d'État soit autre chose que lui-même. 


La révolution russe fut cependant menée sous la bannière du marxisme et l'État 
bolchevik est considéré généralement comme un régime marxiste. Le marxisme 
et bientôt le marxisme-léninisme-stalinisme restèrent l'idéologie du capitalisme 
d'État russe. C'est pour montrer ce que signifie réellement le "marxisme" du lénin- 
isme que Pannekoek entreprit un examen critique de ses fondements 
philosophiques en publiant en 1938 son Lénine philosophe. Lénine avait exprimé 
ses idées philosophiques dans "Matérialisme et empiriocriticisme", paru en russe 
en 1908 et traduit en allemand et en anglais en 1927. Autour de 1904, certains 
socialistes russes, Bogdanov en particulier, s'étaient tournés vers la philosophie 
naturaliste occidentale, notamment vers les idées de Ernst Mach qu'ils essayaient 
de combiner avec le marxisme. Ils eurent quelque influence dans le Parti social- 
iste russe, et Lénine s'employa à la détruire en attaquant sa source philosophique. 


Marx avait appelé son système de pensée matérialisme, sans donner à ce terme un 
sens philosophique. Il visait simplement la base matérielle de toute existence et 
de toute transformation sociale. Pour en arriver à cette conception, il avait rejeté 
aussi bien le matérialisme philosophique de Feuerbach que l'idéalisme spéculatif 
de Hegel. Pour le matérialisme bourgeois, la nature est une réalité objectivement 
donnée et l'homme est déterminé par des lois naturelles. Ce qui distingue le 
matérialisme bourgeois du matérialisme historique, c'est cette confrontation 
directe de l'individu et de la nature extérieure, et l'incapacité de voir dans la 
société et dans le travail social un aspect indissoluble de la réalité totale. 

Le matérialisme bourgeois (et la philosophie naturaliste) avait soutenu à ses 
débuts que l'expérience sensorielle, base de l'activité intellectuelle, permettait 
d'aboutir à une connaissance absolue de la réalité physique, constituée prétendu- 
ment par la matière. Dans leur tentative de relier la représentation matérialiste du 
monde objectif au processus de la connaissance lui-même, Mach et les posi- 
tivistes niaient la réalité objective de la matière en montrant que les concepts 
physiques doivent être construits à partir de l'expérience sensorielle conservant 
ainsi leur caractère subjectif. Ceci dérangeait beaucoup Lénine, étant donné que 
pour lui la connaissance était uniquement le reflet d'une vérité objective, et qu'il 
n'y avait de vérité que matérielle. Il considérait l'influence de Mach dans les 
milieux socialistes comme une corruption du matérialisme marxiste. Dans son 
esprit, l'élément subjectif dans la théorie de la connaissance de Mach était une 
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est l'idéologie courante de la concurrence capitaliste des impérialismes qui 
change selon les rapports de forces nationaux. La République de Weimar, par 
exemple, combattit le bolchevisme d'une part et en même temps conclut des 
accords secrets avec l'Armée Rouge et des accords commerciaux officiels avec 
les bolcheviks afin de soutenir sa propre position politique et économique dans la 
concurrence mondiale. Il y a eu le pacte Hitler-Staline et l'invasion de la Russie. 
Les alliés occidentaux d'hier sont aujourd'hui ennemis dans la guerre froide, pour 
ne mentionner que la plus évidente des inconséquences qui sont en fait la poli- 
tique du capitalisme, déterminée uniquement par les intérêts du profit et du pou- 
VOIr. 


L'antibolchevisme suppose l'anticapitalisme, puisque le capitalisme d'État 
bolchevik n'est qu'un type de capitalisme. Bien entendu, en 1920, le phénomène 
était moins visible qu'aujourd'hui. L'expérience du bolchevisme peut nous servir 
de leçon pour savoir comment le socialisme ne peut pas être réalisé. Le contrôle 
des moyens de production, la propriété privée transférée à l'État, la direction cen- 
trale et antagonique de la production et de la distribution laissent intacts les rap- 
ports capital-travail en tant que relation entre exploiteurs et exploités, maîtres et 
sujets. Ce développement conduit uniquement à une forme plus moderne du cap- 
italisme, où le capitalisme n'est plus indirectement mais directement la propriété 
collective d'une classe dominante à base politique. Le système capitaliste tout 
entier va dans cette direction et réduit ainsi l'antibolchevisme capitaliste à une 
simple lutte impérialiste pour le contrôle du monde. 


Rétrospectivement, on n'a pas de peine à comprendre que les divergences entre 
Pannekoek et Lénine ne pouvaient être résolues à coup d'arguments. Toutefois, en 
1920, un espoir restait permis : que les travailleurs occidentaux suivent une voie 
indépendante, non pas vers un capitalisme d'un nouveau genre, mais vers son abo- 
lition. Répondant à la "Maladie infantile" de Lénine, Gorter s'efforça de convain- 
cre les bolcheviks de leurs "erreurs de méthode", en soulignant la différence des 
conditions socio-économiques entre la Russie et l'Occident : la tactique qui amena 
les bolcheviks au pouvoir en Russie ne pouvait pas s'appliquer à une révolution 
prolétarienne en Occident. Le développement ultérieur du bolchevisme montra 
cependant que les éléments bourgeois présents dans le léninisme n'étaient pas dus 
à quelque "théorie fausse", mais avaient leur source dans le caractère de la révo- 
lution russe elle-même. Elle avait été conçue et accomplie comme une révolution 
capitaliste d'État, appuyée sur une idéologie pseudo-marxiste. 


Dans de nombreux articles publiés dans des Journaux communistes anti- 
bolcheviks, et jusqu'à la fin de sa vie, Pannekoek s'efforça d'élucider la nature du 
bolchevisme et de la révolution russe. De même que dans sa critique antérieure 
de la social-démocratie, il n'accusa pas les bolcheviks d'avoir "trahi" les principes 
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voir la société. Il sait ce qu'est la communauté dans son essence. Auparavant, en 
régime capitaliste, sa vision se limitait à ce qui concernait ses affaires, son travail, 
sa famille et lui-même. Il ne pouvait en être autrement, car de cela dépendait son 
existence. La société n'était pour lui qu'un arrière-plan obscur et inconnu, derrière 
son petit monde visible. Et certes, il subissait ces forces puissantes qui détermi- 
naient l'issue heureuse ou la faillite de son travail. Mais, guidé par la religion, il 
voyait en ces forces l'œuvre de puissances suprêmes surnaturelles. Dans le monde 
des conseils ouvriers, au contraire, la société apparaît en pleine lumière, transpar- 
ente et connaissable ; la structure du processus social du travail n'est plus dis- 
simulée aux yeux de l'homme ; son regard embrasse la production dans sa total- 
ité ; c'est cela qui est nécessaire à sa vie, à son existence. La production sociale 
est alors devenue l'objet d'une organisation consciente. La société est dans la main 
de l'homme ; il agit sur elle, il en comprend donc la nature essentielle. Ainsi, le 
monde des conseils ouvriers transforme l'esprit. 


En régime parlementaire, qui est le système politique des entreprises indépen- 
dantes, le peuple est constitué d'une multitude de personnes séparées ; au mieux, 
selon la théorie démocratique, chacun se proclama investi des mêmes droits 
naturels. Pour l'élection des délégués, les gens sont groupés selon leur résidence, 
en circonscriptions. Aux premiers temps du capitalisme, il pouvait y avoir une 
certaine communauté d'intérêts entre voisins d'une même ville ou d'un même vil- 
lage, ce qui devint de plus en plus, à mesure que le capitalisme se développait, une 
fiction dépourvue de sens. Les artisans, les commerçants, les capitalistes, les 
ouvriers qui habitent le même quartier ont des intérêts différents et opposés ; ils 
votent en général pour des partis différents, et une majorité de hasard remporte la 
victoire. Bien que la théorie parlementaire considère l'élu comme le représentant 
d'une circonscription, il est clair que tous ces électeurs ne forment pas un groupe 
qui l'a délégué pour représenter ses désirs. 


Sur ce point, l'organisation des conseils est tout à fait le contraire du parlemen- 
tarisme. Ce sont les groupes naturels, les ouvriers qui travaillent ensemble, le per- 
sonnel d'une entreprise, qui agissent en tant qu'unité et désignent leurs délégués. 
Ils peuvent trouver parmi eux des représentants réels et des porte-parole, parce 
qu'ils ont des intérêts communs et font partie d'un tout dans la ” praxis ” de la vie 
quotidienne. La démocratie complète est réalisée par l'égalité des droits de tous 
ceux qui participent au travail. Évidemment, ceux qui restent en marge du travail 
n'ont pas voix au chapitre en ce qui concerne son organisation. On ne peut con- 
sidérer comme un manque de démocratie que, dans ce monde où les groupes à 
l'intérieur desquels tous collaborent, se gouvernent eux-mêmes, ceux qui ne s'in- 
téressent pas au travail - et le capitalisme an laissera beaucoup, exploiteurs, para- 
sites, rentiers - n'aient pas part aux décisions. 


Il y a soixante-dix ans, Marx signalait qu'entre le règne du capitalisme et l'organ- 
isation finale d'une humanité libre, il y aurait une période de transition où la classe 
ouvrière serait maîtresse de la société, mais où la bourgeoisie n'aurait pas encore 
disparu. Il appelait cet état de choses la dictature du prolétariat. À son époque, ce 
mot n'avait pas encore la résonance sinistre que lui ont donné les systèmes mod- 
ernes de despotisme, et on ne pouvait pas l'employer abusivement pour la dic- 
tature d'un parti au pouvoir comme plus tard en Russie. Il signifiait seulement la 
domination de la société passant de la classe capitaliste à la classe ouvrière. Plus 
tard, des gens entièrement acquis aux idées du parlementarisme essayèrent de 
matérialiser cette conception en Ôtant aux classes possédantes la liberté de former 
des groupements politiques. Il est évident que cette violation du sentiment instinc- 
if de l'égalité de droits était contraire à la démocratie. Nous voyons aujourd'hui 
que l'organisation des conseils met en pratique ce que Marx avait anticipé en 
théorie, mais dont on ne pouvait à l'époque concevoir la forme pratique. Quand la 
production est organisée par les producteurs eux-mêmes, la classe exploiteuse 
d'autrefois est automatiquement exclue de la participation aux décisions, sans 
autre forme de procès. La conception de Marx de la dictature du prolétariat appa- 
raît comme identique à la démocratie ouvrière de l'organisation des conseils. 


Cette démocratie ouvrière n'a rien de commun avec la démocratie politique du 
système social précédent. Ce qu'on a appelé démocratie politique du capitalisme 
était un simulacre de démocratie, un système habile conçu pour masquer la dom- 
ination réelle du peuple par une minorité dirigeante. L'organisation des conseils 
est une démocratie réelle, la démocratie des travailleurs, où les ouvriers sont 
maîtres de leur travail. Dans l'organisation des conseils, la démocratie politique 
disparaît parce que la politique elle-même disparaît, cédant la place à l'économie 
socialisée. La vie et le travail des conseils, formés et animés par les ouvriers, 
organes de leur coopération, consistent dans la gestion pratique de la société, 
guidée par la connaissance, l'étude permanente et une attention soutenue. 


Toutes les mesures sont prises au cours d'échanges constants, par délibération 
dans les conseils et discussion dans les groupes et ateliers, par des actions dans les 
ateliers et des décisions dans les conseils. Ce que l'on arrive à faire dans de telles 
conditions ne pourrait jamais être commandé d'en haut, ou ordonné par la volon- 
té d'un gouvernement. La source en est la volonté commune de tous ceux qui sont 
en cause, car l'action est fondée sur l'expérience et la connaissance du travail de 
tous, et elle influence profondément la vie de chacun. Les décisions ne peuvent 
être exécutées que si les masses les considèrent comme l'émanation de leur pro- 
pre volonté ; une contrainte étrangère ne peut pas les faire respecter, simplement 
parce qu'une telle force n'existe pas. Les conseils ne sont pas un gouvernement ; 
même les conseils les plus centralisés n'ont pas un caractère gouvernemental, car 
ils n'ont aucun moyen d'imposer leur volonté aux masses ; ils n'ont pas d'organes 
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ne pouvait concevoir un mouvement échappant au contrôle du Parti ou de l'État, 
et qui s'appliquait à émasculer les soviets en Russie. Il ne pouvait pas plus tolér- 
er un mouvement communiste international hors du contrôle absolu de son pro- 
pre parti. Par des intrigues d'abord et, après 1920, ouvertement, les bolcheviks 
s'efforcèrent de combattre les tendances antiparlementaires et antisyndicales du 
mouvement communiste, sous prétexte qu'il ne fallait pas perdre le contact avec 
les masses qui adhéraient encore aux anciennes organisations. Le livre de Lénine, 
"La Maladie infantile du communisme", était surtout dirigé contre Gorter et 
Pannekoek, qui étaient les porte-parole du mouvement des conseils communistes. 
Le Congrès de Heidelberg en 1919 divisa le parti communiste allemand en une 
minorité léniniste et en une majorité qui adhérait aux principes de l'antipar- 
lementarisme et de l'antisyndicalisme sur lesquels le parti était fondé initialement. 
Une autre controverse vint s'ajouter à la première: dictature du parti ou dictature 
de classe? Les communistes non-léninistes adoptèrent le nom de Parti des ouvri- 
ers communistes d'Allemagne (KAPD). Une organisation similaire fut fondée 
plus tard en Hollande. Les communistes de parti s'opposèrent aux communistes 
de conseils et Pannekoek se rangea au côté des seconds. Ceux-ci assistèrent au Ile 
Congrès de la Ille Internationale en qualité de sympathisants. Les conditions 
d'admission dans l'internationale -subordination totale des diverses organisations 
nationales à la volonté du Parti russe - sépara complètement le jeune mouvement 
des conseils et l'internationale Communiste. 


L'action de l'internationale Communiste contre “l'ultragauche" fut la première 
intervention directe du Parti russe dans la vie des organisations communistes des 
autres pays. Le mode de contrôle ne changea jamais. En réalité, le mouvement 
communiste mondial tout entier passa sous le contrôle russe conformément aux 
besoins spécifiques de l'État bolchevik. Bien que ce mouvement n'ait jamais réus- 
si, comme le prédirent Pannekoek et Gorter, à conquérir les syndicats occiden- 
taux ni à dominer les vieilles organisations socialistes en séparant la base des 
dirigeants, il détruisit l'indépendance et le caractère radical du jeune mouvement 
communiste des conseils. Grâce à l'énorme prestige d'une révolution politique 
victorieuse, et à la faillite de la révolution allemande, le Parti bolchevik gagna 
aisément une grande majorité du mouvement communiste aux principes du lénin- 
isme. Les idées et le mouvement du communisme des conseils déclinèrent pro- 
gressivement et disparurent pratiquement avec la montée du fascisme et la deux- 
ième guerre mondiale. 


Alors que la lutte de Lénine contre "l'ultra-gauche" était le premier symptôme des 
tendances contre-révolutionnaires du bolchevisme, le combat de Pannekoek et de 
Gorter contre la corruption léniniste du nouveau mouvement ouvrier fut le com- 
mencement d'un antibolchevisme d'un point de vue prolétarien. Et c'est là, 
naturellement, le seul antibolchevisme conséquent. L'anti-bolchevisme bourgeois 
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l'Internationale Communiste ne tut pas le commencement d'un mouvement ouvri- 
er nouveau, mais simplement une tentative pour gagner le contrôle du mouvement 
ancien et l'utiliser pour défendre le régime bolchevik en Russie. 


Le social-patriotisme des organisations ouvrières de l'Ouest et leur politique de 
collaboration de classe pendant la guerre convainquirent les ouvriers révolution- 
naires que ces organisations ne pouvaient pas être utilisées à des fins révolution- 
naires. Elles étaient devenues des institutions liées au système capitaliste et elles 
devaient être détruites en même temps que lui. Inévitables et nécessaires lors du 
développement antérieur du socialisme et de la lutte et pour ces buts immédiats, 
le parlementarisme et le syndicalisme avaient cessé d'être les instruments de la 
lutte de classes. Dans tous les conflits sociaux, on les trouvait du côté du capital. 
Aux yeux de Pannekoek, ce ne fut pas là une question de direction mauvaise à 
remplacer par une direction meilleure, mais une question de transformation des 
conditions sociales dans lesquelles le parlementarisme et le syndicalisme avaient 
cessé de jouer un rôle émancipateur. La crise capitaliste à la veille de la guerre 
posa la question de la révolution; l'ancien mouvement ouvrier ne pouvait se 
changer en force révolutionnaire, puisque le socialisme n'a pas de place pour les 
syndicats ou la démocratie bourgeoise formelle. 


Partout où, pendant la guerre, les ouvriers luttèrent pour des revendications immé- 
diates, ils durent le faire contre les syndicats, comme dans les grèves de masse en 
Hollande, en Allemagne, en Autriche et en Écosse. Ils organisèrent leurs actions 
dans des comités d'entreprises, les shop stewards ou des conseils ouvriers, 
indépendamment des syndicats existants. Dans toute situation vraiment révolu- 
tionnaire, en Russie en 1905 et de nouveau en 1917, tout comme dans 
l'Allemagne et l'Autriche de 1918, des conseils (soviets) d'ouvriers et de soldats 
surgirent spontanément et tentèrent d'organiser la vie économique et politique en 
étendant leur système à l'échelle nationale. Le pouvoir des conseils est la dictature 
du prolétariat, car les conseils sont élus au niveau de la production, les couches 
sociales qui ne participent pas à la production restant sans représentation. En soi, 
ce mouvement peut ne pas conduire au socialisme. Aïnsi les conseils ouvriers 
allemands en donnant leur appui à l'Assemblée nationale se sont eux-mêmes liq- 
uidés. Or, la détermination du prolétariat par lui-même suppose une organisation 
sociale dans laquelle le pouvoir de décision concernant la production et la distri- 
bution se trouve entre les mains des ouvriers. 


Pannekoek reconnut dans ce mouvement des conseils le commencement d'un 
nouveau mouvement ouvrier révolutionnaire, et en même temps le début d'une 
réorganisation socialiste de la société. Ce mouvement ne pouvait naître et se 
maintenir qu'en s'opposant aux formes traditionnelles. Ces principes attirèrent la 
partie la plus militante du prolétariat en révolte, au grand chagrin de Lénine qui 


14 


de pouvoir. Tout le pouvoir social appartient aux travailleurs eux-mêmes. Partout 
où l'exercice du pouvoir est nécessaire - contre des troubles ou des attaques à l'or- 
dre existant - il émane des collectivités ouvrières dans les ateliers et reste sous 
leur contrôle. 


Pendant toute l'ère civilisée et jusqu'à nos jours, les gouvernements ont été néces- 
saires comme instruments permettant à la classe dirigeante de garder sous sa 
coupe les masses exploitées. Ils assumaient aussi des fonctions administratives de 
plus en plus importantes ; mais leur caractère principal de forme organique du 
pouvoir était déterminé par la nécessité de maintenir une domination de classe. 
Quand cette nécessité disparaît, son instrument disparaît aussi. Ce qui reste, c'est 
l'administration, qui est une sorte de travail parmi beaucoup d'autres, la tâche 
d'une espèce particulière de travailleurs ; ce qui prend la place du gouvernement, 
c'est l'esprit de vie de l'organisation, la discussion constante des ouvriers, qui 
pensent en commun à leur cause commune. Ce qui impose l'accomplissement des 
décisions des conseils, c'est leur autorité morale. Et dans une telle société, l'au- 
torité morale à un pouvoir bien plus rigoureux que les ordres ou la contrainte d'un 
gouvernement. 


À l'époque des gouvernements au-dessus du peuple, lorsque le pouvoir politique 
devait être concédé aux peuples et à leurs parlements, il y avait séparation du 
pouvoir législatif et du pouvoir exécutif du gouvernement ; parfois même, le pou- 
voir judiciaire devenait un troisième pouvoir indépendant. La tâche des par- 
lements était de légiférer, mais l'application, l'exécution des lois, l'administration 
quotidienne étaient réservés à un petit groupe privilégié de dirigeants. Dans la 
communauté de travail de la nouvelle société, cette distinction disparaît. Décision 
et exécution sont intimement liées ; ceux qui font le travail décident, et ce qu'ils 
décident en commun, ils l'exécutent en commun. Lorsqu'il s'agit de grandes mass- 
es, les conseils sont leurs organes de décision. Là où la tâche exécutive était con- 
fiée à des organismes centraux, ceux-ci devaient avoir le pouvoir de commander 
; ils devaient être des gouvernements ; là où la tâche exécutive incombe aux 
masses elles-mêmes, cette nécessité n'existe plus et les conseils n'ont pas ce car- 
actère. De plus, selon les problèmes qui se posent et les questions qui doivent 
faire l'objet de décisions, ce sont des personnes différentes qui sont déléguées 
pour s'en occuper. Dans le domaine de la production elle-même, chaque entre- 
prise doit non seulement organiser avec soin son propre champ d'activité, mais 
elle doit aussi créer des liaisons horizontales avec les entreprises similaires, ver- 
ticales avec celles qui lui fournissent les matières premières ou qui utilisent ses 
produits. Dans cette dépendance mutuelle et cette liaison des entreprises, dans 
leur lien avec d'autres branches de la production, les conseils, qui discutent et 
décident, couvriront des domaines toujours plus étendus, jusqu'à l'organisation 
centrale de la totalité de la production. D'autre part, l'organisation et la consom- 
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mation, la distribution de tous les biens nécessaires, exigera ses propres conseils 
de délégués de tous les intéressés et aura un caractère plutôt local ou régional. 


À côté de cette organisation de la vie matérielle de l'humanité, il y a le vaste 
champ des activités culturelles et de celles, non directement productives, qui ont 
pour la société une nécessité primordiale, telles que l'éducation des enfants et le 
soin de la santé des uns. Ici, c'est encore le même principe qui règne : celui de 
l'auto-organisation de ces domaines de travail par ceux qui font le travail. Il sem- 
ble tout à fait naturel que tous ceux qui participent activement soit au soin de la 
santé universelle, soit à l'organisation de l'éducation, c'est-à-dire les soignants et 
les enseignants, règlent et organisent l'ensemble de ces services, par les moyens 
de leurs associations. En régime capitaliste, où 1l leur fallait vivre des maladies 
qui affligent les hommes ou du dressage des enfants, leur lien avec la société en 
général prenait la forme, soit d'un métier compétitif, soit d'une application des 
ordres du gouvernement. Dans la nouvelle société, à cause du lien bien plus 
intime de la santé et de l'éducation, avec le travail, ils régleront leurs tâches de 
manière que leurs conseils restent en contact étroit et collaborent constamment 
entre eux et avec les autres conseils ouvriers. 


Il faut noter ici que la vie culturelle, domaine des arts et des sciences, est, par sa 
nature même, si étroitement liée à l'inclinaison et à l'effort individuels, que seule 
la libre initiative de gens qui ne sont pas étouffés sous le poids d'un labeur inces- 
sant peut assurer sa floraison. Cette vérité n'est pas réfutée par le fait qu'au cours 
des siècles de société de classes, les princes et les gouvernements ont protégé les 
arts et la science, afin, évidemment, de les utiliser pour leur gloire et le maintien 
de leur domination. D'une manière générale, il y a, en ce qui concerne les activ- 
ités culturelles aussi bien que toute activité non productive ou productive, une dis- 
parité fondamentale entre une organisation imposée d'en haut par un corps 
dirigeant, et une organisation faite de la libre collaboration de collègues et de 
camarades. Une organisation dirigée centralement implique une réglementation 
aussi uniforme que possible : sans cela, elle ne pourrait être conçue et dirigée par 
un organisme central. Dans la réglementation autonome élaborée par tous les 
intéressés, l'initiative de nombreux experts attentivement penchés sur leur travail, 
le perfectionnement par l'émulation et des rapports constants, l'initiation et les 
échanges de vue doivent avoir pour résultats une riche diversité de moyens et de 
possibilités. La vie spirituelle, si elle dépend de l'autorité centrale d'un gouverne- 
ment, tombe forcément dans une plate monotonie ; si elle est inspirée par la libre 
spontanéité de l'impulsion humaine des masses, elle doit se déployer en une diver- 
sité éclatante. Le principe des conseils donne la possibilité de trouver les formes 
appropriées d'organisation. 

Ainsi, l'organisation des conseils tisse à travers la société un réseau de corps 
diversifiés, travaillant en collaboration, et réglant sa vie et son progrès selon leur 
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groupe radical de communistes internationaux se fondit plus tard avec le 
Spartakus-Bund, posant ainsi les fondements du Parti communiste d'Allemagne. 
Des groupes opposés à la guerre trouvèrent en Allemagne leurs chefs en Karl 
Liebknecht, Rosa Luxemburg et Franz Mehring. En Hollande, cette opposition se 
groupa autour de Herman Gorter, Anton Pannekoek et Henriette Roland-Holst. A 
Zimmerwald et à Kienthal, ces groupes se joignirent à Lénine et à ses com- 
pagnons pour condamner la guerre impérialiste, et préconisèrent des actions pro- 
létariennes aussi bien pour la paix que pour la révolution. La révolution russe de 
1917, saluée comme le début possible d'un mouvement révolutionnaire mondial, 
fut soutenue par les radicaux hollandais et allemands malgré les divergences pro- 
fondes entre eux et les léninistes. 


De sa prison, Rosa Luxembourg exprimait des appréhensions sur les tendances 
autoritaires du bolchevisme:; elle montra des craintes pour le contenu socialiste de 
la révolution russe au cas où l'appui d'une révolution prolétarienne à l'ouest 
viendrait à lui manquer. Gorter et Pannekoek partagèrent sa position d'appui cri- 
tique au régime bolchevik. Néanmoins, ils travaillèrent dans le nouveau Parti 
Communiste et pour la création d'une nouvelle internationale. Dans leur esprit, 
cette Internationale devait être nouvelle non seulement de nom, mais aussi dans 
ses perspectives, à la fois quant au but socialiste et au moyen de l'atteindre. 


La conception social-démocrate du socialisme, c'est le socialisme d'État qui doit 
être atteint par la voie de la démocratie parlementaire. Le suffrage universel et le 
syndicalisme sont les instruments propres à réaliser la transition pacifique du cap- 
italisme au socialisme. Lénine et les bolcheviks, eux, ne croyaient pas à une trans- 
formation pacifique. Ils appelaient au renversement révolutionnaire du capital- 
isme. La conception du socialisme était encore celle de la social-démocratie 
puisqu'elle impliquait l'emploi du parlementarisme et du syndicalisme pour 
atteindre le but. 


Cependant, le tsarisme ne fut pas renversé par des procédés démocratiques et des 
actions syndicalistes. L'organisation de la révolution fut l'oeuvre de soviets 
développés spontanément, des conseils d'ouvriers, de paysans et de soldats. 
Toutefois ces soviets et ces conseils laissèrent la place à la dictature des 
bolcheviks. Lénine était prêt à utiliser le mouvement des soviets tout autant que 
n'importe quelle forme d'action, y compris le parlementarisme et le syndicalisme, 
pour atteindre ses fins : le pouvoir dictatorial pour son Parti sous le camouflage 
de la "dictature du prolétariat”". Ayant atteint son but en Russie, il s'efforça de ren- 
forcer son régime avec l'aide du mouvement ouvrier révolutionnaire en Europe 
Occidentale; en cas d'échec, il comptait influencer suffisamment le mouvement 
ouvrier occidental pour s'assurer au moins son appui indirect. Vu les besoins 
immédiats du régime bolchevik et les idées politiques de ses chefs, 
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ouvrier social-démocrate de Hollande et se trouva immédiatement à son aile 
gauche aux côtés de Herman Gorter et Frank van der Goes. 


Sous l'influence de son fondateur non-marxiste, Domela Nieuwenhuis, ce parti fut 
plus combatif que les organisations strictement marxistes au sein de la Seconde 
Internationale. Il prit une position essentiellement antimilitariste et Domela 
Nieuwenhuis fit campagne pour l'emploi de la grève générale pour prévenir la 
guerre. Il ne put trouver de majorité, et il s'aperçut très tôt qu'à l'intérieur de l'in- 
ternationale, on se dirigeait vers la collaboration de classe. IL s'opposa à l'exclu- 
sion des anarchistes de l'internationale, et son expérience de membre du 
Parlement lui fit rejeter le parlementarisme comme arme de l'émancipation 
sociale. Les tendances "anarcho-syndicalistes " dont il était le représentant 
divisèrent l'organisation. Un nouveau Parti Socialiste en sortit, plus près du mod- 
èle - de la social-démocratie allemand. Cependant, l'idéologie radicale de l'ancien 
Parti influença tes traditions du mouvement socialiste hollandais. 


Ce radicalisme traditionnel trouva son expression dans le nouvel organe mensuel 
du Parti De Nieuwe Tijd, particulièrement dans les contributions de Gorter et de 
Pannekoek, qui combattirent l'opportunisme croissant des dirigeants du Parti. En 
1909, l'aile gauche autour de Gorter fut expulsée, et ce groupe constitua une nou- 
velle organisation, le Parti Social-démocrate. Pannekoek se trouvait alors en 
Allemagne. Il enseignait dans les écoles du Parti social-démocrate allemand et 
écrivait pour ses publications théoriques et pour différents autres journaux, 
comme par exemple la Bremer Bürgerzeitung. Il s'associa à la nouvelle organisa- 
üon de Gorter, laquelle devint plus tard, sous la direction de van Ravesteyn, 
Wijnkoop et Ceton, le Parti communiste orienté vers Moscou. 


Bien que fidèle à la tradition du "socialisme libertaire" de Domela Nieuwenhuis, 
l'opposition de Pannekoek au réformisme et au révisionnisme social-démocrate 
était d'inspiration marxiste; elle se dressait contre le marxisme "officiel" dans ses 
deux formes, orthodoxe et révisionniste. Dans sa forme orthodoxe, le marxisme 
servait d'idéologie pour masquer une pratique non-marxiste; dans sa forme révi- 
sionniste, il ruinait à la fois la théorie et la pratique marxistes. Mais la défense du 
marxisme par Pannekoek n'était pas celle d'un doctrinaire; mieux que quiconque 
il reconnut que le marxisme n'était pas un dogme, mais une méthode de pensée 
s'appliquant aux problèmes sociaux dans le processus réel de la transformation 
sociale. La théorie marxiste, dans certains aspects, n'était pas seulement dépassée 
par le marxisme lui-même, mais certaines de ses thèses, issues de conditions 
déterminées, devaient perdre leur validité lorsque les conditions changeraient. 


La première guerre mondiale ramena Pannekoek en Hollande. Avant la guerre, il 
avait été actif à Brême, en liaison avec Radek, Paul Frôühlich et Johann Knief. Ce 
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libre initiative. Et tout ce qui est discuté et décidé dans les conseils tire son véri- 
table pouvoir de la compréhension, la volonté, l'action de l'humanité laborieuse. 


Anton Pannekoek 


ANTON PANNEKOEK (1873-1960) 


par Paul MATTICK 


La vie d'Anton Pannekoek coïncide presque entièrement avec l'histoire du mou- 
vement ouvrier moderne. Il en a connu l'essor en tant que mouvement de protes- 
tation sociale, sa transformation en un mouvement de réforme sociale, et son 
éclipse comme mouvement de classe indépendant dans le monde contemporain. 
Mais Pannekoek a connu également ses possibilités révolutionnaires dans les 
soulèvements spontanés qui, de temps en temps, interrompirent le cours tran- 
quille de l'évolution sociale. IL est entré marxiste dans le mouvement ouvrier, et 
il est mort marxiste, persuadé que s'il existe encore quelque avenir, ce sera un 
avenir socialiste. 


Comme d'autres socialistes hollandais en vue, Pannekoek est issu de la classe 
moyenne et, comme il l'a fait remarquer une fois, son intérêt pour le socialisme 
provenait d'un penchant scientifique assez puissant pour embrasser à la fois la 
société et la nature. Pour lui, le marxisme était la science étendue aux problèmes 
sociaux; et l'humanisation de la science, c'était un aspect de l'humanisation de la 
société. IT savait concilier son goût pour la science sociale avec sa passion pour 
les sciences de la nature : il devint non seulement un des théoriciens dirigeants 
du mouvement ouvrier radical, mais aussi un astronome et un mathématicien de 
réputation mondiale. 


Presque toute l'oeuvre de Pannekoek est empreinte de cette attitude vis-à-vis des 
sciences, de la philosophie de la nature et de la société. Une de ses premières pub- 
lications, Marxisme et darwinisme, éclaire la relation entre les deux théories. 
L'un de ses derniers travaux, Anthropogénèse, traite de l'origine de l'homme : 
"L'importance scientifique du marxisme, tout comme du darwinisme, écrivait-il, 
consiste à développer jusqu'à ses dernières conséquences la théorie de 
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l'évolution, le premier dans le domaine de la société, le second dans celui du 
monde organique. L'importance de l'oeuvre de Darwin réside dans la démonstra- 
tion que, dans certaines conditions, une espèce animale se transforme nécessaire- 
ment en une autre. Le processus de l'évolution obéit à un “mécanisme”, à une " 
loi naturelle”. Le fait que Darwin avait identifié cette "loi naturelle" avec la lutte 
pour l'existence, analogue à la concurrence capitaliste, n'affectait pas sa théorie; 
la concurrence capitaliste n'en devenait pas pour autant une "loi naturelle ". 


C'est Marx qui révèle la force motrice du développement social. Le "matérialisme 
historique" se rapporte à la société, et bien que le monde soit à la fois nature et 
société - comme on le constate dans le besoin de l'homme de manger pour vivre 
- les lois du développement social ne sont pas des lois de la nature; et bien enten- 
du aucune loi, naturelle ou sociale, n'est absolue. Cependant, ces lois, dans la 
mesure où elles se vérifient par l'expérience, peuvent être considérées comme 
absolues pour les fins de la pratique humaine. Elles excluent l'arbitraire pur et le 
libre choix, et se rapportent à des règles et des faits habituellement observables, 
qui permettent de prévoir et de donner ainsi un fondement aux activités humaines. 


Avec Marx, Pannekoek affirmait que c'est "la production de la vie matérielle qui 
constitue la structure essentielle de la société et détermine les relations politiques 
et les luttes sociales". C'est par la lutte de classes que les transformations sociales 
décisives se sont produites. Elles ont conduit à une élévation de la production 
sociale. Le socialisme implique également le développement des forces sociales 
de la production qui sont actuellement entravées par les rapports de classes exis- 
tants. Ce but ne peut être réalisé que par la classe des producteurs capable de 
fonder ses espoirs sur la naissance d'une société sans classes. 


Les étapes de l'existence humaine et sociale sont liées, dans l'histoire, aux instru- 
ments et formes de production qui changent et augmentent la productivité du tra- 
vail social. L'origine de ce processus se perd dans la préhistoire, mais on peut 
raisonnablement supposer qu'elle se situe dans la lutte de l'homme pour l'exis- 
tence, dans un environnement naturel qui l'obligea à développer ses capacités pro- 
ductrices et son organisation sociale. Depuis l'écrit de F. Engels, le rôle du travail 
dans la transformation du singe en homme, toute une littérature est née autour du 
problème des instruments et de l'évolution sociale. 


Dans l'Anthropogénèse, Pannekoek revint aux problèmes qu'il avait abordés dans 
Marxisme et darwinisme. De même qu'il y a des mécanismes qui expliquent le 
développement social et l'évolution naturelle, de même il doit y avoir un mécan- 
isme qui explique l'essor de l'homme dans le monde animal. La société, l'aide 
mutuelle et même l'emploi des "outils" caractérisent également d'autres espèces; 
ce qui caractérise spécifiquement l'homme, c'est le langage, la raison et la fabri- 
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cation d'outils. C'est cette dernière qui explique vraisemblablement le développe- 
ment simultané du langage et de la pensée. Étant donné que l'emploi d'outils s'in- 
terpose entre un organisme et le monde extérieur, entre les stimuli et l'action, il 
force l'action et donc la pensée à faire un détour, à partir des impressions sen- 
sorielles par l'intermédiaire de l'outil, jusqu'à l'objet. 


Sans la pensée humaine, le langage serait impossible. L'esprit humain est capable 
de pensées abstraites, 11 sait former des concepts. La vie mentale de l'homme et 
de l'animal dérive des sensations, qui se combinent en représentations; mais l'e- 
Sprit humain sait distinguer entre les perceptions et les actes au moyen de la pen- 
sée, tout comme l'outil intervient entre l'homme et le but qu'il veut atteindre. La 
séparation entre les perceptions et les actes et la conservation de perceptions 
passées permettent la conscience et la pensée qui établit les liaisons intermédi- 
aires entre les perceptions et formule des théories qui s'appliquent à des actes pra- 
tiques. La science de la nature est la preuve vivante d'une relation étroite entre les 
outils et la pensée. 


Étant donné que l'outil est un objet isolé et inerte qui peut être remplacé et 
amélioré sous les formes les plus variées, 1l assure le développement extraordi- 
naire et rapide de l'homme. Inversement, son emploi assure le développement du 
cerveau humain. Par conséquent, le travail est le “devenir”, et l'essence” de 
l'homme, quelles que soient la dégradation et l'aliénation de l'ouvrier. Le travail 
et la confection d'outils élève l'homme hors du monde animal au niveau des 
actions sociales pour se mesurer avec les nécessités de la vie. 


La genèse de l'homme est un processus très long. Mais la transformation de 
l'homme primitif en homme moderne est relativement courte. Ce qui distingue 
l'homme primitif de l'homme moderne, ce n'est pas une capacité cérébrale dif- 
férente, mais la différence dans l'emploi de cette capacité. Lorsque la production 
sociale stagne, la société stagne; lorsque la productivité du travail se développe 
lentement, le changement social est également retardé. Dans la société moderne, 
la production sociale s'est développée rapidement en créant des nouveaux rap- 
ports de classe et en détruisant les anciens. Ce qui a déterminé le développement 
social, ce n'était pas la lutte naturelle pour l'existence, mais le combat social pour 
telle ou telle forme de l'organisation sociale. 


Dès son origine, le socialisme fut à la fois théorie et pratique. En fait, il n'intéresse 
pas seulement ceux qui sont censés bénéficier de la transformation du capitalisme 
en socialisme. Préoccupé d'une société sans classes, et de la fin de tout conflit 
social, et attirant des intelligences de toutes les couches de la société, le social- 
isme prouve par avance la possibilité de sa réalisation. Encore jeune étudiant, en 
sciences naturelles, et se spécialisant en astronomie, Pannekoek entra au Parti 
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